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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de 
spécialistes sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au 
CAHDI d’agir en tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir 
rapport de réunion, document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et 
déclarations aux conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les 
renseignements contenus peuvent être consultés sur le site des Nations Unies: 
http://untreaty.un.org/. La Partie II concerne des réserves et déclarations aux conventions du 
Conseil de l'Europe. Les informations qui y sont contenues peuvent être consultées sur 
Internet à l’adresse suivante: http://conventions.coe.int.

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la 
réserve, date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand 
ces dates coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du 
possible le texte de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-
après dans le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves 
aux traités internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités 
se trouve dans l’addendum à ce document.
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PARTIE I : LISTE DES RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES 
INTERNATIONAUX CONCLUS EN DEHORS DU CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPES ET 
PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT A LA CONVENTION, NEW YORK, 
13 DECEMBRE 20061

1. EL SALVADOR, 30 mars 2007, 18 avril 2007

Réserve formulée lors de la signature

Le Gouvernement de la République d'El Salvador souscrit à la présente Convention relative 
aux droits des personnes handicapées et à son protocole facultatif, adoptés le 13 décembre 
2006 par l'Assemblée générale des Nations Unies, dans la mesure où elle ne contient pas 
de dispositions contraires ou dérogatoires aux préceptes, principes et normes de la 
Constitution de la République d'El Salvador, notamment ceux de sa partie doctrinale. 

2. MAURICE, 25 septembre 2007, 28 septembre 2007

Réserve formulée lors de la signature 

Le Gouvernement de la République de Maurice formule par les présentes les réserves 
suivantes concernant l'article 11 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées, qui porte sur les situations de risque et les situations d'urgence 
humanitaire. 

Le Gouvernement mauricien signe la présente Convention sous réserve qu'il ne se 
considère pas comme tenu de prendre les mesures indiquées à l'article 11 à moins que son 
droit interne ne l'y autorise en prévoyant expressément de telles mesures.

3. THAILANDE, 29 juillet 2008, 28 juillet 2009

Déclaration interprétative

Le Royaume de Thaïlande déclare par la présente que l’article 18 de la Convention 
s’applique sous réserve des lois, réglementations et pratiques nationales de la Thaïlande.

                                                       
1 Dispositions pertinentes :

Article 11 Situations de risque et situations d’urgence humanitaire :
Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, toutes mesures 
nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque, y 
compris les conflits armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles.
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B. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, NEW YORK, 16 DECEMBRE 19662

4. BAHREÏN, 27 septembre 2007, 4 octobre 2007, 3 octobre 2008

Déclaration

Que son attachement à l’application des dispositions de l’alinéa d) du paragraphe premier 
de l’article 8 de ce Pacte ne porte pas atteinte à son droit d’interdire les grèves dans les 
établissements d’intérêt public importants.

5. PAKISTAN, 17 avril 2008, 18 avril 2008, 17 avril 2009

Réserve

Le Pakistan, en vue de parvenir progressivement à la pleine réalisation des droits reconnus 
dans le présent Pacte, utilisera tous les moyens appropriés dans la pleine mesure des 
ressources dont il dispose.

C. CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CORRUPTION, NEW YORK, 
31 OCTOBRE 20033

                                                       

Article 18 Droit de circuler librement et nationalité :
1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit 
de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent
notamment à ce que les personnes handicapées :
a. Aient le droit d’acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient pas privées de leur nationalité 
arbitrairement ou en raison de leur handicap ;
b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité d’obtenir, de posséder et d’utiliser des titres 
attestant leur nationalité ou autres titres d’identité ou d’avoir recours aux procédures pertinentes, telles que les 
procédures d’immigration, qui peuvent être nécessaires pour faciliter l’exercice du droit de circuler librement ;
c. Aient le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le leur ;
d. Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d’entrer dans leur propre pays.
2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci le droit à un nom, le droit 
d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d’être élevés par 
eux.
2 Dispositions pertinents :
Article 8 :
1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer :
(a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, 
sous la seule réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses 
intérêts économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues 
par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 
(b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations nationales et le droit qu'ont 
celles-ci de former des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 
(c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations autres que celles qui sont 
prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de 
la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 
(d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 
2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ces droits par les 
membres des forces armées, de la police ou de la fonction publique. 
3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 
internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 
législatives portant atteinte – ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte – aux garanties prévues dans ladite 
convention.
3

Dispositions pertinentes :
Article 42 :
1. Chaque Etat Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions 
établies conformément à la présente Convention dans les cas suivants :
(a) Lorsque l’infraction est commise sur son territoire ; ou
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6. BAHAMAS, 10 janvier 2008, 31 janvier 2008, 30 janvier 2009

Réserve

En vertu du paragraphe 3 de l’article 66 de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas déclare qu’il ne se considère 
pas lié par le paragraphe 2 de l’article 66 de ladite Convention. Le Gouvernement des 
Bahamas affirme que le consentement de toutes les parties au différend envisagé est 
nécessaire dans chaque cas pour que le différend soit soumis à l’arbitrage ou au jugement 
de la Cour internationale de justice.

D. PROTOCOLE ADDITIONNEL AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU 12 AOUT 
1949 RELATIF A L’ADOPTION D’UN SIGNE DISTINCTIF ADDITIONNEL 
(PROTOCOLE III), 8 DECEMBRE 2005

7. ISRAËL, 22 novembre 2007, 21 novembre 2008

Déclaration

Le Gouvernement de l’Israël déclare que « tout en respectant l’inviolabilité du signe distinctif 
additionnel prévu dans le Protocole III, Israël est d’avis que la ratification ou la mise en 
oeuvre de ce protocole n’affecte aucun des droits acquis en vertu des réserves faites par 
Israël aux Conventions de Genève du 12 août 1949 ». (traduction de l’original anglais)

E. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE, NEW YORK, 13 AVRIL 20054

                                                                                                                                                                           
(b) Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à bord d’un aéronef immatriculté 
conformément à son droit interne au moment où ladite infraction est commise.
Article 66 :
1. Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention par voie de négociation.
2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui ne peut être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l’un de 
ces États Parties, soumis à l’arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter de la date de la demande 
d’arbitrage, les États Parties ne peuvent s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux 
peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice en adressant une requête conformément au Statut 
de la Cour.
3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation de 
la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du 
présent article. Les autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État 
Partie ayant émis une telle réserve.
4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article peut la retirer à tout 
moment en adressant une notification au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.
4 Dispositions pertinentes :
Article 4 :
1. Aucune disposition de la présente convention ne modifie les autres droits, obligations et responsabilités qui 
découlent pour les Etats et individus du droit international, en particulier des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international humanitaire.
2. Les activités des forces armées en période de conflit armé, au sens donné à ces termes en droit international 
humanitaire, qui sont régies par ce droit, ne sont pas régies par la présente Convention, et les activités accomplies 
par les forces armées d’un Etat dans l’exercice de leurs fonctions officielles, en tant qu’elles sont régies par d’autres 
règles de droit international, ne sont pas régies non plus par la présente convention.
3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s’interprètent pas comme excusant ou rendant licites des 
actes par ailleurs illicites, ni comme excluant l’exercice de poursuites sous l’empire d’autres lois.
4. La présente Convention n’aborde ni ne saurait être interprétée comme abordant en aucune façon la question de 
la licéité de l’emploi ou de la menace de l’emploi des armes nucléaires par les Etats.
Article 16 :
Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme impliquant une obligation 
d’extradition ou d’entraide judiciaire si l’État Partie requis a des raisons sérieuses de croire que la demande
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8. EGYPTE, 20 septembre 2005, 3 novembre 2005

Réserve faite lors de la signature

La république arabe d’Egypte déclare qu’elle adhère à l’article 4 de la Convention, pour 
autant que les forces armées de l’Etat ne contreviennent pas, dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux règles et principes du droit international et que l’exclusion, du champ 
d’application de la Convention, des activités des forces armées lors d’un conflit armé ne soit 
pas interprétée comme signifiant que les actes des Etats – dans des circonstances 
juridiques précises – ne constituent pas des actes de terrorisme.

La République arabe d’Egypte déclare qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 1 
de l’article 23 de la Convention.

9. OUZBEKISTAN, 29 avril 2008, 8 mai 2008, 7 mai 2009

Déclarations

Concernant l’article 16 : la République d’Ouzbékistan part du principe que les dispositions 
de l’article 16 de la Convention doivent être appliquées de manière que les infractions 
tombant sous le coup de la Convention engagent nécessairement la responsabilité de leurs 
auteurs, sans préjudice de l’efficacité de la coopération internationale enmatière d’extradition 
et d’entraide judiciaire ;

Concernant le paragraphe 2 de l’article 23 : la République d’Ouzbékistan déclare qu’elle ne 
se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 23 de la Convention.

10. TURQUIE, 14 septembre 2005, 31 octobre 2005

Déclaration faite lors de la signature

La République turque considère que l’expression « droit international humanitaire » telle 
qu’elle figure au paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention internationale pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire, fait référence aux instruments juridiques 
auxquels la Turquie est déjà partie. L’article ne devrait pas être interprété comme octroyant 
aux forces et groupes armés autres que les forces armées d’un Etat un statut différent de 
celui actuellement visé par les dispositions du droit international applicable et créant ainsi de 
nouvelles obligations pour la République turque.

                                                                                                                                                                           
d’extradition pour les infractions visées à l’article 2 ou la demande d’entraide concernant de telles infractions a 
été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des considérations de race, de religion, de 
nationalité, d’origine ethnique ou d’opinions politiques, ou que donner suite à cette demande porterait préjudice à 
la situation de cette personne pour l’une quelconque de ces considérations.
Article 23 :
1. Tout différend entre des Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente convention qui ne 
peut être réglé par voie de  négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un de 
ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas a se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend a la Cour 
Internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer 
qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats Parties ne sont 
pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat Parties qui a formulé une telle réserve.
3. Tout Etat qui à formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.
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F. CONVENTION SUR LA PREVENTION ET LA REPRESSION DES INFRACTIONS 
CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT D'UNE PROTECTION 
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES, NEW YORK, 
14 DECEMBRE 19735

11. SINGAPOUR, 2 mai 2008, 14 mai 2008, 13 mai 2009

Déclaration

La République de Singapour interprète l’article 7 de la Convention comme reconnaissant 
aux autorités compétentes le droit de décider de ne pas soumettre une affaire quelconque 
aux autorités judiciaires pour l’exercice de l’action pénale, lorsque l’auteur présumé de 
l’infraction se voit appliquer les lois relatives à la sécurité nationale et à la détention 
préventive.

G. TRAITE D’INTERDICTION COMPLETE DES ESSAIS NUCLEAIRES, NEW-YORK, 
10 SEPTEMBRE 1996

12. COLOMBIE, 29 janvier 2008, 12 février 2008, 11 février 2009

Déclaration

Le Gouvernement colombien déclare que les obligations pécuniaires découlant du présent 
instrument ne pourront commencer à être acquittées qu’à compter de l’entrée en vigueur du 
Traité et n’auront pas d’effets rétroactifs.

                                                       
5 Dispositions pertinentes :
Article 7 :
L'Etat partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet 
l'affaire, sans aucune exception et sans retard injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action 
pénale, selon une procédure conforme à la législation de cet Etat.
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PARTIE II : LISTE DES RESERVES ET DECLARATIONS
AUX TRAITES DU CONSEIL DE L’EUROPE

A. CONVENTION EUROPEENNE SUR LA TRANSMISSION DES PROCEDURES 
REPRESSIVES, STE N 73, 15 MAI 19726

                                                       
6 Dispositions pertinentes :

Article 8 :
1. Un Etat contractant peut demander à un autre Etat contractant d'exercer la poursuite dans un ou plusieurs des 
cas suivants :
a. si le prévenu a sa résidence habituelle dans l'Etat requis; 
b. si le prévenu est un ressortissant de l'Etat requis ou si cet Etat est son Etat d'origine; 
c. si le prévenu subit ou doit subir dans l'Etat requis une sanction privative de liberté; 
d. si le prévenu fait l'objet dans l'Etat requis d'une poursuite pour la même infraction ou pour d'autres infractions; 
e. s'il estime que la transmission est justifiée par l'intérêt de la découverte de la vérité et notamment que les 
éléments de preuve les plus importants se trouvent dans l'Etat requis; 
f. s'il estime que l'exécution dans l'Etat requis d'une éventuelle condamnation est susceptible d'améliorer les 
possibilités de reclassement social du condamné; 
g. s'il estime que la présence du prévenu ne peut pas être assurée à l'audience dans l'Etat requérant alors que 
sa présence peut être assurée à l'audience dans l'Etat requis; 
h. s'il estime qu'il n'est pas en mesure d'exécuter lui-même une éventuelle condamnation, même en ayant 
recours à l'extradition, et que l'Etat requis est en mesure de le faire. 
2. Si le prévenu a été condamné définitivement dans un Etat contractant, cet Etat ne peut demander la 
transmission des poursuites dans l'un ou plusieurs des cas prévus au paragraphe 1 du présent article que s'il ne 
peut lui-même exécuter la sanction, même en ayant recours à l'extradition, et si l'autre Etat contractant n'accepte 
pas le principe de l'exécution d'un jugement rendu à l'étranger ou refuse d'exécuter un tel jugement. 

Article 11 :
Sans préjudice des dispositions de l'article 10, l'Etat requis ne peut refuser entièrement ou partiellement 
l'acceptation de la demande que dans un ou plusieurs des cas suivants: 
a. s'il estime que le motif sur lequel la demande est fondée en application de l'article 8 n'est pas justifié; 
b. si le prévenu n'a pas sa résidence habituelle dans l'Etat requis; 
c. si le prévenu n'est pas un ressortissant de l'Etat requis et n'avait pas sa résidence habituelle sur le territoire de 
cet Etat au moment de l'infraction; 
d. s'il estime que l'infraction dont la poursuite est demandée revêt un caractère politique, ou qu'il s'agit d'une 
infraction purement militaire ou purement fiscale; 
e. s'il estime qu'il y a des raisons sérieuses de croire que la demande de poursuite est motivée par des 
considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opinions politiques; 
f. si sa propre loi est déjà applicable au fait et si l'action publique est prescrite selon cette loi au moment de la 
réception de la demande; dans ce cas, il ne pourra être fait application du paragraphe 2 de l'article 26; 
g. si sa compétence est fondée exclusivement sur l'article 2 et si l'action publique est prescrite selon sa loi au 
moment de la réception de la demande, compte tenu de la prolongation de six mois du délai de prescription 
prévue à l'article 23; 
h. si le fait a été commis hors du territoire de l'Etat requérant; 
i. si la poursuite est contraire aux engagements internationaux de l'Etat requis; 
j. si la poursuite est contraire aux principes fondamentaux de l'ordre juridique de l'Etat requis; 
k. si l'Etat requérant a violé une règle de procédure prévue par la présente Convention. 

Article 13 :
3. Tout Etat contractant pourra, par déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, faire 
connaître qu'il entend déroger pour ce qui le concerne aux règles de transmission énoncées au paragraphe 1 du 
présent article.

Article 18 :
2. Tout Etat contractant peut, au moment de la signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'adhésion, par déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, se réserver la faculté 
d'exiger que lesdits documents, à l'exception de la copie de la décision écrite visée par le paragraphe 2 de 
l'article 16, lui soient adressés accompagnés d'une traduction. Les autres Etats contractants devront adresser 
lesdites traductions, soit dans la langue nationale de l'Etat destinataire, soit dans l'une des langues officielles du 
Conseil de l'Europe que l'Etat destinataire désignera. Toutefois, cette dernière désignation n'est pas obligatoire. Les 
autres Etats contractants peuvent appliquer la règle de la réciprocité.

Article 30 :
1. Tout Etat contractant qui, avant l'engagement ou au cours d'une poursuite pour une infraction qu'il estime ne 
pas revêtir un caractère politique ou un caractère purement militaire, a connaissance de l'existence dans un 
autre Etat contractant d'une poursuite pendante contre la même personne, pour les mêmes faits, examine s'il 
peut, soit renoncer à sa propre poursuite, soit la suspendre, soit la transmettre à l'autre Etat. 
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1. FEDERATION DE RUSSIE, 26 juin 2008, 11 juillet 2008, 10 juillet 2009

Réserves

La Fédération de Russie, conformément au paragraphe (g) de l'annexe I de la Convention, se 
réserve le droit de ne pas appliquer les articles 30 et 31 de la Convention à raison d’un fait 
dont la répression, conformément à la loi d’un autre Etat contractant, est de la compétence 
exclusive d’une autorité administrative ;

La Fédération de Russie déclare, conformément au paragraphe (h) de l'annexe I de la 
Convention, qu'elle appliquera la Partie V de la Convention dans la mesure où cela n’entre 
pas en conflit avec le principe de non-admissibilité d'une double condamnation pour une 
même infraction.

Déclarations

La Fédération de Russie considère les dispositions de l'article 8 de la Convention comme 
signifiant qu’elles seront appliquées en tenant dûment compte de la terminologie utilisée dans 
la législation de procédure pénale de la Fédération de Russie à l'égard des prévenus et des 
accusés ;

La Fédération de Russie considère les dispositions de l'article 11 de la Convention et le 
paragraphe (a) de l'annexe I à la Convention comme signifiant qu’elles doivent être appliquées 
de manière à assurer le caractère inévitable de la responsabilité pour la commission des 
infractions visées par la Convention ;

La Fédération de Russie déclare, conformément à l'article 13, paragraphe 3, de la Convention 
que, en ce qui concerne la transmission des procédures répressives, le Bureau du Procureur 
Général de la Fédération de Russie communique avec les autorités désignées des États 
contractants ;

                                                                                                                                                                           
2. S'il estime opportun en l'état de ne pas renoncer à sa propre poursuite ou de ne pas la suspendre, il en avise 
l'autre Etat en temps utile et en tout cas avant le prononcé du jugement au fond. 

Article 31 :
1. Dans le cas prévu au paragraphe 2 de l'article 30, les Etats intéressés s'efforcent, dans toute la mesure du 
possible, de déterminer, après appréciation dans chaque cas d'espèce des circonstances mentionnées à l'article 
8, celui d'entre eux auquel incombera le soin de continuer l'exercice d'une poursuite unique. Pendant cette 
procédure de consultation, les Etats intéressés sursoient au prononcé du jugement au fond, sans toutefois être 
obligés de prolonger ce sursis au-delà d'un délai de 30 jours à compter de l'envoi de l'avis prévu au paragraphe 2 
de l'article 30. 
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'imposent pas: 
a. à l'Etat d'envoi de l'avis prévu au paragraphe 2 de l'article 30, lorsque les débats principaux au fond y ont été 
déclarés ouverts en présence du prévenu avant l'envoi de cet avis; 
b. à l'Etat destinataire de l'avis, lorsque ces débats y ont été déclarés ouverts en présence du prévenu avant la 
réception de cet avis. 
Annexe I
Tout Etat contractant peut déclarer qu'il se réserve le droit: 
a. de refuser une demande de poursuite s'il estime que l'infraction revêt un caractère purement religieux; 
b. de refuser une demande de poursuite à raison d'un fait dont la répression, conformément à sa propre loi, est 
de la compétence exclusive d'une autorité administrative; 
c. de ne pas accepter l'article 22; 
d. de ne pas accepter l'article 23; 
e. de ne pas accepter les dispositions contenues dans la deuxième phrase de l'article 25 pour des motifs d'ordre 
constitutionnel; 
f. de ne pas accepter les dispositions prévues au paragraphe 2 de l'article 26 dans les cas où il a compétence en 
application de sa législation interne; 
g. de ne pas appliquer les articles 30 et 31 à raison d'un fait dont la répression, conformément à sa propre loi ou 
à celle de l'autre Etat, est de la compétence exclusive d'une autorité administrative; 
h. de ne pas accepter le titre V.
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La Fédération de Russie déclare, conformément à l'article 18, paragraphe 2, de la Convention, 
que les demandes envoyées à la Fédération de Russie pour la transmission des procédures 
répressives, et les documents annexes, doivent être accompagnés d'une traduction en russe ;

La Fédération de Russie part du fait que la législation de la Fédération de Russie ne contient 
pas la notion d’ "infraction de caractère politique" tel qu'elle est utilisée à l'article 11, 
paragraphe (d) et l'article 30, paragraphe 1, de la Convention. Dans tous les cas, au moment 
de décider sur la transmission des procédures répressives, la Fédération de Russie, sur la 
base de la réciprocité avec l'État requérant, ne considérera pas comme des infractions de 
caractère politique, entre autres, les actes suivants :

(a) Les crimes contre l'humanité visés aux articles II et III de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide, du 9 décembre 1948, aux articles II 
et III de la Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime 
d'apartheid, du 30 novembre 1973, et aux articles 1 et 4 de la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, du 10 
décembre 1984 ;

(b) Les crimes visés à l'article 50 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort 
des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, du 12 août 1949, 
à l'article 51 de la Convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des 
malades et des naufragés des forces armées sur mer, du 12 août 1949, à l'article 130 
de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, du 12 
août 1949, à l'article 147 de la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, à l'article 85 du Protocole 
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), du 8 juin 1977, et aux articles 
1 et 4 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à 
la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II), du 8 
juin 1977 ;

(c) Les infractions visées par la Convention pour la répression de la capture illicite 
d'aéronefs, du 16 décembre 1970, par la Convention pour la répression d'actes 
illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, du 23 septembre 1971, et par le 
Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant 
à l'aviation civile internationale, du 24 février 1988, complémentaire à la Convention 
pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, du 23 
septembre 1971 ;

(d) Les crimes visés par la Convention sur la prévention et la répression des infractions 
contre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents 
diplomatiques, du 14 décembre 1973 ;

(e) Les crimes visés par la Convention européenne pour la répression du terrorisme, du 
27 janvier 1977 ;

(f) Les crimes visés par la Convention internationale contre la prise d'otages, du 17 
décembre 1979 ;

(g) Les infractions visées par la Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires, du 3 mars 1980 ;

(h) Les crimes visés par la Convention pour la répression d'actes illicites contre la 
sécurité de la navigation maritime, du 10 mars 1988, et son Protocole pour la 
répression d'actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le 
plateau continental, du 10 mars 1988 ;
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(i) Les infractions visées par la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, du 20 décembre 1988 ;

(j) Les crimes visés par la Convention sur la sécurité des Nations Unies et du personnel 
associé, du 9 décembre 1994 ;

(k) Les crimes visés par la Convention internationale pour la répression des attentats 
terroristes à l’explosif, du 15 décembre 1997 ;

(l) Les crimes visés par la Convention internationale pour la répression du financement 
du terrorisme, du 9 décembre 1999 ;

(m) Les infractions visées par la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, du 15 novembre 2000, et par ses protocoles additionnels: 
le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer et le Protocole 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants ;

(n) Les autres crimes comparables précisés dans les traités internationaux multilatéraux 
auxquels la Fédération de Russie est Partie.

Note du Secrétariat : Les réserves se rapportent aux articles 30 et 31 de la Convention. La 
clause de réserve figure à l’annexe I de la Convention. Les déclarations faites aux articles 8, 11 
et 30 et au paragraphe (a) de l’annexe I sont des déclarations interprétatives. 

B. ACCORD EUROPEEN CONCERNANT LES PERSONNES PARTICIPANT AUX 
PROCEDURES DEVANT LA COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME 
(STE N 161), 5 MARS 19967

                                                       
7 Dispositions pertinentes :

Article 3 :
1 Les Parties contractantes respectent le droit des personnes visées au premier paragraphe de l'article 1er du 
présent Accord de correspondre librement avec la Cour.
2 En ce qui concerne les personnes détenues, l'exercice de ce droit implique notamment que:
a leur correspondance doit être transmise et leur être remise sans délai excessif et sans altération;
b ces personnes ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure disciplinaire du fait d'une communication transmise à la 
Cour par les voies appropriées;
c ces personnes ont le droit, au sujet d'une requête à la Cour et de toute procédure qui en résulte, de 
correspondre avec un conseil admis à plaider devant les tribunaux du pays où elles sont détenues et de 
s'entretenir avec lui sans pouvoir être entendues par quiconque d'autre.

Article 4 :
1.
a. Les Parties contractantes s'engagent à ne pas empêcher les personnes visées au premier paragraphe de 
l'article 1

er
du présent Accord de circuler et de voyager librement pour assister à la procédure devant la Cour et 

en revenir. 
b. Aucune autre restriction ne peut être imposée à ces mouvements et déplacements que celles qui, prévues par 
la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, au maintien de l'ordre public, à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 
la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 
2.
a. Dans les pays de transit et dans le pays où se déroule la procédure, ces personnes ne peuvent être ni 
poursuivies, ni détenues, ni soumises à aucune autre restriction de leur liberté individuelle en raison de faits ou 
condamnations antérieurs au commencement du voyage. 
b. Toute Partie contractante peut, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation ou de 
l'approbation de cet Accord, déclarer que les dispositions de ce paragraphe ne s'appliqueront pas à ses propres 
ressortissants. Une telle déclaration peut être retirée à tout moment par notification adressée au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe. 
3. Les Parties contractantes s'engagent à laisser rentrer ces personnes sur leur territoire lorsqu'elles y ont 
commencé leur voyage. 
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2. POLOGNE, 2 avril 2008, 18 avril 2008

La République de Pologne se réserve le droit d'interpréter le paragraphe 2 (c) de l'article 3 de 
l'Accord européen comme ne s’appliquant pas pendant les 14 jours qui suivent le jour de 
l'application réelle de la détention dans le cadre des procédures préparatoires. 

La République de Pologne se réserve le droit d'interpréter le paragraphe 1 (a) de l'article 4 de 
l'Accord européen comme ne s'appliquant pas aux personnes détenues, aux personnes 
placées dans un hôpital psychiatrique suite à une décision d'un tribunal, ni aux personnes 
placées dans un centre surveillé pour étrangers ou en état d'arrestation à des fins d'expulsion. 

En ce qui concerne l'application du paragraphe 1 de l'article 4, les ressortissants étrangers 
visés au paragraphe 1 de l'article 1 de l'Accord, doivent être en possession des documents 
requis pour l'entrée en République de Pologne et doivent obtenir, le cas échéant, le visa 
nécessaire. Ces visas seront délivrés dans les plus brefs délais par les représentants 
consulaires compétents polonais, sous réserve des dispositions du paragraphe 1b de l'article 
4 de l'Accord. 

La République de Pologne déclare que les dispositions de l'article 4, paragraphe 2 (a), de 
l'Accord européen ne s'applique pas à l'égard des citoyens de la République de Pologne.

Note du Secrétariat : Les réserves et la déclaration se rapportent aux articles 3 et 4.

C. CONVENTION SUR LA CYBERCRIMINALITE (STE N° 185), 23 NOVEMBRE 20018

                                                                                                                                                                           
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article cessent de s'appliquer lorsque la personne 
intéressée a eu la possibilité, pendant quinze jours consécutifs après que sa présence a cessé d'être requise par 
la Cour, de rentrer dans le pays où son voyage a commencé. 
5. En cas de conflit entre les obligations résultant pour une Partie contractante du paragraphe 2 du présent article 
et celles résultant d'une convention du Conseil de l'Europe ou d'un traité d'extradition ou d'un autre traité relatif à 
l'entraide judiciaire en matière pénale conclu avec d'autres Parties contractantes, les dispositions du paragraphe 
2 du présent article l'emportent.
8Disposition pertinentes :

Article 4 - Atteinte à l’intégrité des données
1 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour ériger en infraction 
pénale, conformément à son droit interne, le fait, intentionnel et sans droit, d’endommager, d’effacer, de détériorer, 
d’altérer ou de supprimer des données informatiques.
2 Une Partie peut se réserver le droit d'exiger que le comportement décrit au paragraphe 1 entraîne des dommages 
sérieux.

Article 6 - Abus de dispositifs
1. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour ériger en infraction 
pénale, conformément à son droit interne, lorsqu’elles sont commises intentionnellement et sans droit:
a la production, la vente, l’obtention pour utilisation, l’importation, la diffusion ou d’autres formes de mise à 
disposition:
i d’un dispositif, y compris un programme informatique, principalement conçu ou adapté pour permettre la 
commission de l’une des infractions établies conformément aux articles 2 à 5 ci-dessus; 
ii d’un mot de passe, d’un code d’accès ou de données informatiques similaires permettant d’accéder à tout ou 
partie d’un système informatique, dans l’intention qu’ils soient utilisés afin de commettre l’une ou l’autre des 
infractions visées par les articles 2 à 5; et
b la possession d’un élément visé aux paragraphes a.i ou ii ci-dessus, dans l’intention qu’il soit utilisé afin de 
commettre l’une ou l’autre des infractions visées par les articles 2 à 5. Une Partie peut exiger en droit interne qu’un 
certain nombre de ces éléments soit détenu pour que la responsabilité pénale soit engagée.
2 Le présent article ne saurait être interprété comme imposant une responsabilité pénale lorsque la production, 
la vente, l’obtention pour utilisation, l’importation, la diffusion ou d’autres formes de mise à disposition 
mentionnées au paragraphe 1 du présent article n’ont pas pour but de commettre une infraction établie 
conformément aux articles 2 à 5 de la présente Convention, comme dans le cas d’essai autorisé ou de protection 
d’un système informatique.
3 Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer le paragraphe 1 du présent article, à condition que 
cette réserve ne porte pas sur la vente, la distribution ou toute autre mise à disposition des éléments mentionnés 
au paragraphe 1.a.ii du présent article
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Article 24 – Extradition
1
a Le présent article s'applique à l'extradition entre les Parties pour les infractions pénales définies conformément 
aux articles 2 à 11 de la présente Convention, à condition qu'elles soient punissables dans la législation des 
deux Parties concernées par une peine privative de liberté pour une période maximale d'au moins un an, ou par 
une peine plus sévère.
b Lorsqu’il est exigé une peine minimale différente, sur la base d’un traité d’extradition tel qu’applicable entre 
deux ou plusieurs parties, y compris la Convention européenne d’extradition (STE n° 24), ou d’un arrangement 
reposant sur des législations uniformes ou réciproques, la peine minimale prévue par ce traité ou cet 
arrangement s’applique.
2 Les infractions pénales décrites au paragraphe 1 du présent article sont considérées comme incluses en tant 
qu’infractions pouvant donner lieu à extradition dans tout traité d’extradition existant entre ou parmi les Parties. 
Les Parties s’engagent à inclure de telles infractions comme infractions pouvant donner lieu à extradition dans 
tout traité d’extradition pouvant être conclu entre ou parmi elles.
3 Lorsqu’une Partie conditionne l’extradition à l’existence d’un traité et reçoit une demande d’extradition d’une 
autre Partie avec laquelle elle n’a pas conclu de traité d’extradition, elle peut considérer la présente Convention 
comme fondement juridique pour l’extradition au regard de toute infraction pénale mentionnée au paragraphe 1 
du présent article.
4 Les Parties qui ne conditionnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent les infractions pénales 
mentionnées au paragraphe 1 du présent article comme des infractions pouvant donner lieu entre elles à 
l’extradition.
5 L’extradition est soumise aux conditions prévues par le droit interne de la Partie requise ou par les traités 
d’extradition en vigueur, y compris les motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser l’extradition.
6 Si l’extradition pour une infraction pénale mentionnée au paragraphe 1 du présent article est refusée 
uniquement sur la base de la nationalité de la personne recherchée ou parce que la Partie requise s’estime 
compétente pour cette infraction, la Partie requise soumet l’affaire, à la demande de la Partie requérante, à ses 
autorités compétentes aux fins de poursuites, et rendra compte, en temps utile, de l’issue de l’affaire à la Partie 
requérante. Les autorités en question prendront leur décision et mèneront l’enquête et la procédure de la même 
manière que pour toute autre infraction de nature comparable, conformément à la législation de cette Partie.
7
a Chaque Partie communique au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, au moment de la signature ou du 
dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, le nom et l’adresse de 
chaque autorité responsable de l’envoi ou de la réception d’une demande d’extradition ou d’arrestation 
provisoire, en l’absence de traité. 
b Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe établit et tient à jour un registre des autorités ainsi désignées par 
les Parties. Chaque Partie doit veiller en permanence à l’exactitude des données figurant dans le registre.

Article 27 - Procédures relatives aux demandes d'entraide en l’absence d’accords internationaux
applicables
1 En l’absence de traité d'entraide ou d’arrangement reposant sur des législations uniformes ou réciproques en 
vigueur entre la Partie requérante et la Partie requise,  les dispositions des paragraphes 2 à 9 du présent article 
s’appliquent. Elles ne s’appliquent pas lorsqu’un traité, un arrangement ou une législation de ce type existent, à 
moins que les Parties concernées ne décident d’appliquer à la place tout ou partie du reste de cet article.
2
a Chaque Partie désigne une ou plusieurs autorités centrales chargées d'envoyer les demandes d'entraide ou 
d'y répondre, de les exécuter ou de les transmettre aux autorités compétentes pour leur exécution;
b Les autorités centrales communiquent directement les unes avec les autres;
c Chaque Partie, au moment de la signature ou du dépôt de ses instruments de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion, communique au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe les noms et adresses 
des autorités désignées en application du présent paragraphe;
d Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe établit et tient à jour un registre des autorités centrales 
désignées par les Parties. Chaque Partie veille en permanence à l’exactitude des données figurant dans le 
registre.
3 Les demandes d’entraide sous le présent article sont exécutées conformément à la procédure spécifiée par la 
Partie requérante, sauf lorsqu’elle est incompatible avec la législation de la Partie requise.
4 Outre les conditions ou les motifs de refus prévus à l’article 25, paragraphe 4, l'entraide peut être refusée par 
la Partie requise:
a si la demande porte sur une infraction que la Partie requise considère comme étant de nature politique ou liée 
à une infraction de nature politique; ou
b si la Partie requise estime que le fait d’accéder à la demande risquerait de porter atteinte à sa souveraineté, à 
sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels.
5 La Partie requise peut surseoir à l'exécution de la demande si cela risquerait de porter préjudice à des 
enquêtes ou procédures conduites par ses autorités.
6 Avant de refuser ou de différer sa coopération, la Partie requise examine, après avoir le cas échéant consulté 
la Partie requérante, s'il peut être fait droit à la demande partiellement, ou sous réserve des conditions qu'elle 
juge nécessaires.
7 La Partie requise informe rapidement la Partie requérante de la suite qu'elle entend donner à la demande 
d'entraide. Elle doit motiver son éventuel refus d'y faire droit ou l’éventuel ajournement de la demande. La Partie 
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requise informe également la Partie requérante de tout motif rendant l'exécution de l'entraide impossible ou étant 
susceptible de la retarder de manière significative.
8 La Partie requérante peut demander que la Partie requise garde confidentiels le fait et l’objet de toute 
demande formulée au titre du présent chapitre, sauf dans la mesure nécessaire à l’exécution de ladite demande. 
Si la Partie requise ne peut faire droit à cette demande de confidentialité, elle doit en informer rapidement la 
Partie requérante, qui devra alors déterminer si la demande doit néanmoins être exécutée.
9
a En cas d'urgence, les autorités judiciaires de la Partie requérante peuvent adresser directement à leurs 
homologues de la Partie requise les demandes d'entraide ou les communications s'y rapportant. Dans un tel cas, 
copie est adressée simultanément aux autorités centrales de la Partie requise par le biais de l’autorité centrale 
de la Partie requérante.
b Toute demande ou communication formulée au titre du présent paragraphe peut l’être par l’intermédiaire de 
l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol).
c Lorsqu'une demande a été formulée en application de l’alinéa a. du présent article et lorsque l'autorité n'est 
pas compétente pour la traiter, elle la transmet à l'autorité nationale compétente et en informe directement la 
Partie requérante.
d Les demandes ou communications effectuées en application du présent paragraphe qui ne supposent pas de 
mesure de coercition peuvent être directement transmises par les autorités compétentes de la Partie requérante 
aux autorités compétentes de la Partie requise.
e Chaque Partie peut informer le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, au moment de la signature ou du 
dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, que, pour des raisons 
d’efficacité,  les demandes faites sous ce paragraphe devront être adressées à son autorité centrale.

Article 29 – Conservation rapide de données informatiques stockées
1    Une Partie peut demander à une autre Partie d’ordonner ou d’imposer d’une autre façon la conservation 
rapide de données stockées au moyen d’un système informatique se trouvant sur le territoire de cette autre 
Partie, et au sujet desquelles la Partie requérante a l’intention de soumettre une demande d’entraide en vue de la 
perquisition ou de l’accès par un moyen similaire, de la saisie ou de l’obtention par un moyen similaire, ou de la 
divulgation desdites données.
2    Une demande de conservation faite en application du paragraphe 1 doit préciser:
a    l’autorité qui demande la conservation;
b    l’infraction faisant l’objet de l’enquête ou de procédures pénales et un bref exposé des faits qui s’y rattachent;
c    les données informatiques stockées à conserver et la nature de leur lien avec l’infraction;
d    toutes les informations disponibles permettant d’identifier le gardien des données informatiques stockées ou 
l’emplacement du système informatique;
e    la nécessité de la mesure de conservation; et
f    le fait que la Partie entend soumettre une demande d’entraide en vue de la perquisition ou de l’accès par un 
moyen similaire, de la saisie ou de l’obtention par un moyen similaire, ou de la divulgation des données 
informatiques stockées.
3    Après avoir reçu la demande d’une autre Partie, la Partie requise doit prendre toutes les mesures 
appropriées afin de procéder sans délai à la conservation des données spécifiées, conformément à son droit 
interne. Pour pouvoir répondre à une telle demande, la double incrimination n’est pas requise comme condition 
préalable à la conservation.
4    Une Partie qui exige la double incrimination comme condition pour répondre à une demande d’entraide visant 
la perquisition ou l’accès similaire, la saisie ou l’obtention par un moyen similaire ou la divulgation des données 
stockées peut, pour des infractions autres que celles établies conformément aux articles 2 à 11 de la présente 
Convention, se réserver le droit de refuser la demande de conservation au titre du présent article dans le cas où 
elle a des raisons de penser que, au moment de la divulgation, la condition de double incrimination ne pourra pas 
être remplie.
5    En outre, une demande de conservation peut être refusée uniquement:
a    si la demande porte sur une infraction que la Partie requise considère comme étant de nature politique ou 
liée à une infraction de nature politique; ou
b    si la Partie requise estime que le fait d’accéder à la demande risquerait de porter atteinte à sa souveraineté, 
à sa sécurité, à l’ordre public ou à d’autres intérêts essentiels.
6    Lorsque la Partie requise estime que la conservation simple ne suffira pas à garantir la disponibilité future 
des données, ou compromettra la confidentialité de l’enquête de la Partie requérante, ou nuira d’une autre façon 
à celle-ci, elle en informe rapidement la Partie requérante, qui décide alors s’il convient néanmoins d’exécuter la 
demande.
7    Toute conservation effectuée en réponse à une demande visée au paragraphe 1 sera valable pour une 
période d'au moins soixante jours afin de permettre à la Partie requérante de soumettre une demande en vue de 
la perquisition ou de l’accès par un moyen similaire, de la saisie ou de l’obtention par un moyen similaire, ou de 
la divulgation des données. Après la réception d’une telle demande, les données doivent continuer à être 
conservées en attendant l’adoption d'une décision concernant la demande.

Article 35 – Réseau 24/7 
1    Chaque Partie désigne un point de contact joignable vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept, 
afin d’assurer une assistance immédiate pour des investigations concernant les infractions pénales liées à des 
systèmes et à des données informatiques, ou pour recueillir les preuves sous forme électronique d’une infraction 
pénale. Cette assistance englobera la facilitation, ou, si le droit et la pratique internes le permettent, l'application 
directe des mesures suivantes:
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3. AZERBAIDJAN, 30 juin 2008, 11 juillet 2008

En ce qui concerne l'alinéa «b» du paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare que dans le cas où les actes ne sont pas considérés comme des crimes 
dangereux pour la population, ils ne seront pas qualifiés d’infractions pénales, mais d’actes 
punissables en tant que violations de la loi. Dans l’hypothèse où la perpétration délibérée 
d’actes passibles de sanctions qui ne sont pas considérés comme des crimes dangereux pour 
la population (action ou omission) génère des dommages sérieux, ces actes seront qualifiés 
de crimes. 

En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 6 de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan considère que les actes indiqués au paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention 
ne sont pas des infractions pénales, mais des actes punissables en tant que violations de la 
loi dans les cas où ces actes ne sont pas considérés comme des crimes dangereux pour la 
population, et déclare que ces actes font l'objet de poursuites pénales uniquement lorsqu’un 
dommage sérieux survient.

Selon l'alinéa "a" du paragraphe 7 de l'article 24 de la Convention, en l'absence d'un traité 
d'extradition, la République d'Azerbaïdjan désigne le Ministère de la Justice comme l’autorité 
responsable pour recevoir les demandes concernant l'extradition et la détention provisoire.

Selon l'alinéa "c" du paragraphe 2 de l'article 27 de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan désigne le Ministère de la Sécurité Nationale comme l’autorité responsable pour 
l'envoi et la réponse aux demandes d'assistance mutuelle et l'exécution de telles demandes.

Selon l'alinéa "e" du paragraphe 9 de l'article 27 de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan informe le Secrétaire Général que, pour des raisons d'efficacité, les demandes 
faites en vertu du présent paragraphe doivent être adressées à son autorité centrale.

Aux termes du paragraphe 1 de l'article 35 de la Convention, la République d'Azerbaïdjan 
désigne le Ministère de la Sécurité Nationale comme point de contact disponible vingt-quatre 
                                                                                                                                                                           
a    apport de conseils techniques;
b    conservation des données, conformément aux articles 29 et 30;
c    recueil de preuves, apport d’informations à caractère juridique, et localisation des suspects.
2   
a   Le point de contact d'une Partie aura les moyens de correspondre avec le point de contact d'une autre Partie 
selon une procédure accélérée.
b   Si le point de contact désigné par une Partie ne dépend pas de l'autorité ou des autorités de cette Partie 
responsables de l'entraide internationale ou de l'extradition, le point de contact veillera à pouvoir agir en 
coordination avec cette ou ces autorités, selon une procédure accélérée.
3    Chaque Partie fera en sorte de disposer d'un personnel formé et équipé en vue de faciliter le fonctionnement 
du réseau.

Article 38 – Application territoriale
1    Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, désigner le ou les territoires auxquels s’appliquera la présente 
Convention.
2    Tout Etat peut, à tout autre moment par la suite, par déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil 
de l’Europe, étendre l’application de la présente Convention à tout autre territoire désigné dans la déclaration. La 
Convention entrera en vigueur à l’égard de ce territoire le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période 
de trois mois après la date de réception de la déclaration par le Secrétaire Général.
3    Toute déclaration faite en application des deux paragraphes précédents peut être retirée, en ce qui concerne 
tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe. Le retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois après la 
date de réception de ladite notification par le Secrétaire Général.

Article 42 – Réserves
Par notification écrite adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, tout Etat peut, au moment de la 
signature ou du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, déclarer qu’il 
se prévaut de la ou les réserves prévues à l’article 4, paragraphe 2, à l’article 6, paragraphe 3, à l’article 9, 
paragraphe 4, à l’article 10, paragraphe 3, à l’article 11, paragraphe 3, à l’article 14, paragraphe 3, à l’article 22, 
paragraphe 2, à l’article 29, paragraphe 4, et à l'article 41, paragraphe 1. Aucune autre réserve ne peut être faite.
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heures sur vingt-quatre, sept jours par semaine, afin de garantir la fourniture d’une assistance 
immédiate aux fins d'enquêtes ou de procédures concernant les infractions pénales liées à 
des systèmes et des données informatiques, ou la collecte de preuves sous forme 
électronique d'une infraction pénale.

Conformément à l'article 38 de la Convention, la République d'Azerbaïdjan déclare que 
l'application des dispositions de la Convention dans les territoires de la République 
d'Azerbaïdjan qui ont été occupés par la République d'Arménie ne peut être garantie que si 
ces territoires sont libérés de l’occupation.

Conformément à l'article 42 et l'article 4, paragraphe 2, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan déclare que la responsabilité pénale se produit si les actes visés à l'article 4 de
la Convention entraînent des dommages sérieux.

Conformément à l'article 42 et à l'article 29, paragraphe 4, de la Convention, la République 
d'Azerbaïdjan se réserve le droit de refuser la demande de conservation en vertu du présent 
article dans les cas où il a des raisons de croire que, au moment de la divulgation, la condition 
de double incrimination ne peut pas être remplie.

Note du Secrétariat : Les réserves et déclarations aux articles 4, 24, 27, 29, 35 et 38 ont été 
faites conformément aux dispositions pertinentes de la Convention. Les déclarations faites à 
l’article 6 explicitent le droit applicable national. 


